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lumiere! 

~ ;a prochaine reunion de 
,._, Ia Conference lnterna-

tioilale sur Ia Recons­
truction du Cambodge (CIRC ou 
ICORC), a Paris, le 14 mars, les 
donateurs pourraient se montrer 
plus exigeants . vis a vis d'un 
Cambodge qui jusqu'ici meritait 
toutes les indulgences. 
II ne s'agit pas tant de compta­
biliser les puits creuses, les 
kilometres de routes repares, les 
ecoles et hopitaux reconstruits, 
les hectares irrigues, les 
hectares demines cela 
reviendrait en somme a evaluer 
!'action des ONG, des donateurs 
eux-memes. C'est utile, mais ce 
n'est pas le sujet principal. 

C'est du Cambodge qu'il s'agit, 
de ses progres, plus difficiles a 
evaluer parce que non quan-
tifiables, vers plus de 
democratie, de legalite, de 
liberte, de justice ... elements 
auxquels les donateurs attachent 
beaucoup d'importance parce 
que, a !'evidence, il est essentiel 
pour Ia reussite a long terme de 
Ia reconstruction de changer les 
esprits et les habitudes, de 
bousculer certains pouvoirs et 
certains interets etablis. 

Or, Ia, le tableau est contraste. 
D'un cote une population d'une 
grande bon.ne volonte pour I' 
education et Ia formation. Des 
progres apparemment bien reels 
dans le domaine militaire. Une vie 
politique, en apparence du 
moins, paisible. 
Mais d'un autre; des pans entiers 
de l'economie (les plus ren­
tables), qui demeurent opaques, 
comme ·ra propriete fonciere, Ia 
filiere bois , Ia filiere caoutchouc 
... ; des decisions importantes 
entourees de mystere; des 
absences de decision; des 
blocages pour de subtiles 
raisons politiques ... ou autres; 
une Assemblee Nationale en 
panne alors que manquent 
encore des lois essentielles ... 

Plus encore que de dollars, le 
Cambodge a besoin de lumiere. 
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les impots, I' Etat, les contrats ••• 

es recettes de I'Etat 
sont insuffisantes et 

desequilibrees. lnsu­
fisantes parce que le montant 
total des imp6ts ne represente 
au Cambodge qu'environ 6 % 
du PNB. Ce qui montre que le 
taux de pression fiscale est 
extremern.ent faible - con­
trairemen·t .aux plaintes que 
l'on entend. 
Pour que ce taux·augmente, il 
taut d'abord identifier les con­
tribuables, non seulement les 
revenus mais aussi le capital. 
Pour le capital, !'element fon­
damental, c'est le cadastre, 
parce que Ia source de 
richesse au Cambodge, a part 
le bois et le caoutchouc, c'est 
l'immobilier. 
Pendant Ia periode commu­
niste, tout appartenait a I'Etat. 
Au cours des 6 au 7 dernieres 
annees, profitant de leur pou­
voir politique, les gens ant 
vendu les biens de I'Etat 
Beaucoup se sont enrichis de 
cette fagon. II taut done taxer 
l'immobilier, principale sour­
ce de richesse. 

Les tenants du . pouvoir 
cherchent , et ce n'est pas sur­
prenant, a preserver leur pour­
voir et leurs privileges. lis ne 
veulent pas des retormes qui 
mettent en cause leurs priv­
ileges, alors qu'il y a des re­
formes essentielles a faire 
dans ce pays. Mais c'est 
avant tout une question de 
vonte politique. 

Au lieu d'engager ce pays sur 
Ia voie de Ia guerre, et au dela 
des beaux discours et des 
mots comme Developpement, 
Developpement Rural , etc ... 

-c'est l'objectif, d'accord- il 
taut d'abord engager le 
pays sur Ia voie de re­
formes profondes. La 
guerre et le developpement 
sont incompatibles. 
Si on veut vraiment le 
developpement, il taut deux 
chases : 
1) une solution politique 
pour mettre:fin a Ia guerre, 
2) mener de tres \tastes re­

formes structurelles. 

recenser, d'identifier, d'eva­
luer ce qu'on appelle en 
France Ia "valeur locative" et 
taxer les terrains de plus en 
plus lourdement s'ils restent 
inutilises et servent a Ia 
speculation . lis servent 
d'ailleurs aussi au blanchi­
ment de l'argent. 

Retorme fiscale ensuite. Les 
imp6ts sont insuffisants mais 
aussi tres mal repartis . II y a 

------------ trap peu d'imp6ts directs. Les 

si l'on vent 
vraiment 

le developpement ... 

. Parmi ces retormes, Ia re­
forme fonciere. Beaucoup 
de paysans vivent sur des 
lapins trap petits, qui ne leur 
permettent pas un approvi­
sionement regulier. Et beau­
coup de terres ant ete ven­
dues et sont detenues de 
fagon illegale, choquante 
parce que ces terres ne ser­
vent a rien , sinon a Ia specu­
lation. On en voit le long de 
toutes les grandes routes , 
entourees de barrieres tres 
voyantes, parce que le 
"proprietaire" n'est pas tres 
sur de son veritable droit ... 
II faut une retorme agraire, 
une nouvelle repartition des 
terres au profit de ceux qui Ia 
travaillent. 
Dans le budget de 1995 _ ex­
iste une taxe sur les terrains 
non utilises, mais tres 
theorique. En fait il y a beau­
coup de resistances. II taut 
reprendre en mains le cadas­
tre, lui donner les moyens de 

droits de douane representent 
60 % des recettes interieures 
du pays. II est dangereux de 
dependre a ce point d'une 
seule source de revenus. 
Le gros des autres recettes 
fiscales, ce sont des imp6ts 
indirects : .sur le chiffre 
d'affaires, sur Ia consomma­
tion etc ... Ce qui manque, ce 
sont les impots directs, sur 
le revenu : revenus des per­
sonnes physiques, · sur les 
salaires au dela d'un certain 
niveau (equivalent de 2 a 300 
dollars par mois); imp6t sur 
les benefices, qu'on ne peut 
evaluer qu'avec une compt­
abilite. 

Les Frangais nous ant aide a 
mettre en place un systeme 
comptable.ll y a a ce sujet 
une mauvaise querelle. 
Revenons a l'essentiel : i1 ex­
iste des regles universelles ' 
Ia comptabilite en partie dou­
ble. II faut que le total de l'actif 
soit egal au total du passif, 
c'est tout . Que l'on place cer­
tains pastes avant certains 
autres, qu'on les intitule, qu'on 
les classe de maniere diffe-

(suite page 2) 

a J' interieur . . . inter:vie~ S.E. Sam Rainsy pages 1 - 2- 3-4 
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(suite de Ia page 1) 
ente, ce n'est rien, les 
programmes informatiques 
permettent de passer d'un 
systeme a un autre tres 
aisement. II est hors de 
question, malgre un lobby 
visceralement anglophone 
regional "sino-anglo-affairo­
cambodgien" qu'on revienne 
sur le systeme adopte, on 
perdrait un temps tres 
precieux. II faut du reste que 
les societes respectent Ia 
souverainete du Cambodge. 
En France, les entreprises 
americaines s'adaptent bien 
au systeme comptable 
fran9ais ... 
Avec Ia consolidation de ce 
systeme comptable, on va 
pouvoir collecter plus d'imp6ts 
sur les benefices, et de fa9on 
equitable. 

Ce qui est tres regrettable au 

Ia tendance a 
court-circuiter 

l'Etat 

Cambodge, c'est Ia tendance 
a court-circuiter l'Etat. 
Certains dirigeants ne 
comprennent pas Ia necessite 
de renforcer I'Etat. On entend 
un slogan demagogique tres 
nefaste, dangereux, qui tue 
toute velleite de culture d'Etat 
moderne : "le peuple doit 
s'enrichir avant /'Etat". 
On essaie de justifier ainsi 
certaines pratiques tres 
nuisibles. Des hommes 
d'affaires disent : "nous ne 
payons pas d'imp6ts, nous 
faisons des donations". c'est Ia 
negation meme de I'Etat ! 
Ceux qui encouragent ce 
genre d'etat d'esprit et de 
pratique doiverit mesurer 
leurs responsabilites. Au lieu 
de regles fiscales clairement 
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etablies, aplicables a tout le faut taxer a partir d'un certain 
monde, on se base sur niveau, se concentrer sur les 
!'appreciation personnelle .. . cent premieres societes pour 
C'est flo.u, c'est un commencer, puisque nous 
encouragement a Ia manquons de ressources 
corruption. humaines pour contr61er. 
Un commer9ant donne a un Troisieme condition, il faut un 
haut fonctionnaire, ou a un arsenal juridique et 
ministre, ou ----------- judiciaire pour 
plus haut · contraindre et 
encore, sans II faut des sanctionner. 

r e 9 u responsables Sans ces ele-
evidemment. ments-la , on 
Qui vous dit locaux elus n'a pas d'Etat 
que le moderne. Et 
recipiendaire va reverser Ia pour les avoir, il faut Ia 
meme somme ? C'est volonte ... 

Autre reforme necessaire : Ia 

de les imposer. 
Le PPC est contre parce que 
les chefs de villages , de 
communes, ant ete nommes 
par le PPC, parfois depuis 13 
ou 14 ans, ce sont devenus 
des potentats. S'il y avait des 
elections locales, le PPC 
perdrait Ia quasi-totalite de sa 
base. C'est pourquoi le PPC 
bloque toute retorme 
administrat ive, toute velleite 
de decentralisation , toute 
possibilite de demc.::ratie 
locale. Et pourtant cela 
conditionne le developpement 
economique 
La communaute internatio­
nale devrait comprendre que 
le developpement rural est un 
vain mot sans, au niveau 
local, Ia decentralisation , sans 
Ia participation des villageois 
aux decisions . 

invisible. Et le commer9ant, 
quand les services fiscaux 
vont lui demander ses 
imp6ts, va leur repondre : 'j'ai 
deja donne ! Demandez a 
votre patron ". C'est Ia 
negation de I'Etat. 

reforme administrative. Elle ·------------

II taut un Etat de droit, qui 
m~tte tout le monde sur le 
meme pied devant Ia loi. II 
faut dire aux commer9ants 
: 'Je n'ai pas besoin de vos 
cadeaux. Vous avez des 
obligations legales, 
remplissez-les". 

Comment faire appliquer Ia 
loi ? D'abord, condition sine 
gua non, c'est Ia volonte 
politique. Aucune reforme ne 
peut se faire sans le soutien 
de tout les leaders du pays. 
Si chacun essaie de faire une 
reforme dans son secteur, si 
9a tire a hue et a dia, si un 
ministre n'est pas soutenu 
pas son Premier ministre, et 
j'en ai fait l'amere experience, 
tout tom be a l'eau. 
Ensuite il faut etablir des 
priorites. S'agissant de 
l'imp6t sur les benefices, il 

~ ~ 

doit tendre d'abord a 
decentraliser. 
On parle de developpement 
rural. II ne peut pas se faire 
sans Ia participation des 
villageois , sans celle des 1 

membres des communautes 
villageoises, de Ia commune, 
du district etc ... Ce n'est pas 
a partir de Phnom Penh que 
l'on va tout decider. Et pour 
cela il faut des ctlefs 
responsables locaux elus. 
Eventuellement un jour des 
assemblees locales. 
Les Gouverneurs ne seront 
jamais elus. Ce sont les 
equivalents des Prefets en 
France. Mais les chefs de 
communes devraient etre 
elus, comme ils l'etaient a 
l'epoque du Sangkum . Les 
responsables locaux avaient 
une fonction dans le domaine 
fiscal, ils savaient qui a des 
moyens, etc .. . 
Je sais que le PPC est contre 
ces elections locales . Et le 
FUNCINPEC n'a pas Ia force 

deux criteres : 
Ia volonte populaire 

et Ia competence 

II faut confier le pouvoir au 
niveau local, comme a 
d'autres echelons, en se 
referant a deux criteres : 
- Ia volonte populaire, il faut 
que certains dirigeants soient 
elus; 
- Ia competence, reconnue 
sur des bases anonymes. 

Les communistes detestent 
les concours. Regardez I'ERA 
(Ecole Royale · d'Adminis-

. tration ). Elle est paralysee 
depuis trois ans parce que, a 
!'image des grandes ecoles 
elle recrute par voie de 
concours, et que les 
communistes n'en · veulent 
pas. lis savent qu ' un jour les 
gens competents remplace­
ront les aparatchiks. 

A PROPOS ... democratle. A propos du contrat t1tutionnel ou non. Sur le controle president du · CDC, le premier 
Ariston (amenage-ment de Naga de I'Assemblee : "Tout membre Premier ministre. Aucun contrat 
Island pour 1,3 miliard de dollars) du Parlement qui le souhaite peut d'investissement n'est signe par le . 

Invest issements : cette societe cotee en bourse a a voir acces aux contrats". Surles Gouvernement hors du CDC : "si 
Lars de sa conference de Presse, Kuala Lumpur fait partie d'un dons de certains pays au gouver- cela arrivait, mon col/egue Sun 
le 27 janvier, le Secretaire general groupe important, et les nement : ils ne passent pas par ce Chanthol et moi r10us demis­
du CDC (Conseil de Develop- nombreuses connections entre CDC, et ils n' influent pas sur ses sionnerions" nous a t'il dit. 
pement du Cambodge), M. lth societes malaisiennes rendent decisions. Sur le processus de Entin : les projets concernant les 
Vichit, a du reaffirmer que les possible cet investissement. A decision les projets d' foriHs et les plantations, qui 
contrats signes entre debut aoQt propos du contrat du 2 janvier 95 investissements qu'il re9oit, le relevant du ministere de I' 
et fin decembre 94 (Cambodge HMS/Gouvernement du CDC les examine lui-meme et les Agriculture et concernant aussi le 
Nouveau n" 22) respectent les Cambodge · creant Royal Air fait examiner par les technicians Developpement Rural et I' Envi-

, regles de Ia transparence, de Cambodge : c'est a I'Assemblee du ministere .. concerne. II taut (suite page 3) 
l'economie de marche et de Ia qu'il convient de dire s'il est cons- toujours Ia signature finale du 

Page 2 



(Suite de Ia page 2) 
Ce sont Ia, au dela des 
questions portant sur le 
budget, Ia fiscalite etc ... des 
problemes de fond auxquels il 
faut s'attaquer : changer 
l'etat d'esprit, changer les 
structures de l'Etat. 

en trois mois, 
I' Assemblee 

Nationale ne s'est 
reunie que 5 jours 
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fonctionne de fac;:on 
completement arbitraire. La 
loi sur les lnvestissem€mts 
votee par I'Assemblee 
Nationale le 4 aoOt 1994 
comporte 3 articles 
concernant le CDC, en 
termes tres generaux. Mais 
le sous-decret prevu par Ia 
loi pour prec1ser les 

------------ · modalites de fonctionnement 

Je trouve aberrant que l'on 
donne des avantages fiscaux 
a toutes sortes d'inves­
tisseurs : les fabricants de 
cigarettes, les speculateurs 
immobiliers, les coupeurs de 
bois ont les memes 
avantages fiscaux que les 
createurs d'emplois, les 
constructeurs d'usines etc .. . 
C'est dement ! II faut faire 
une selection selon des 
criteres clairs . C'est c;:a Ia 
transparence. Mais Ia, dans 
le flou total, le CDC peut 
decider ce qu'il veut . De 
sorte que ses decisions sont 
vulnerables, a terme elles 
vont preter flanc a de 
nombreuses contesta­
tions. Un Etat de droit ne 
peut pas se permettre un 
processus de decision ou 
deux personnes n'en font 
qu'a leur tete. 

Les investissements du CDC, n'existe pas encore. 
Cela ouvre Ia porte a 

agrees par le CDC que je l'arbitraire. Le CDC travaille 
conteste, avec quelques 

de fagon opaque . . 
parlementaires ? On m'op- Les interets en jeu sont 
pose des arguments legers, 

enormes. II y a eu des 
qui ne tiennent pas Ia route. "commissions", qu'on appei-
D'une fac;:on generale, il le · des "commissions 
manque beaucoup de lois au legales", un terme original. 
Cambodge, et savez-vous 

Au Cambodge on appelle les qu'au cours des 3 derniers 
mois I'Assemblee Nationale pots de vin des "tasses de 

the". On pourrait faire un 
ne s'est reunie que 5 jours ? article intitule "Pots de Vin et 
Cela illustre quelque chose : 

t I d 
Tasses de The ... . " 

on ne veu pas que e ca re Le Conseil d'Administration 
· legal se complete et se Quant a Ia substance des 

renforce. On entretient un ------------le CDC contrats, il faut se demander, 
flou . juridique qui arrange meme s'ils ont ete signes 
certains, qui entretient travaille par un ministre ou par le 
l'arbitraire, qui permet ·11, J" , Premier ministre, s'ils sont 
d'appliquer les anciennes lois en toute I ega Jte . contraires a Ia Constitu-
communistes. ------------
La reglementation actuelle -tion ou a des lois du pays. 

du CDC ne s'est pas reuni Je reponds oui 
favorise deux groupes de · une seule fois. D'autre part on me fait des proces 
personnes : -les anciens dans Ia Constitution on ne d' ' t t' M · ' t 
communistes qui peuvent 1n en 1on. a1s ce n es pas 
utiliser leur ancien arsenal connait pas le CDC, on ne une question personnelle. 

connait que les ministeres, J'al· touJ·ours eu ce franc 
J·uridique tant qu'il n'est pas -les ministres. Comment un 1 t 1 ·1 t ' contraire a Ia Constitution - parer, avan es e ec Ions 
niais il n'y a pas de Conseil organisme que Ia comme apres. Quand j'etais 

Constitution ignore peut-il au Gouvernement J·e me 
Constitutionnel pour en · court-circu iter les ministeres · · p · decider; -et les affairistes qui SUIS oppose aux remlers 

et le Conseil des ministres · · t · d peuvent s'entendre avec des m1ms res a propos u 
dont le role est defini par une marche' olympl·que a· propos 

responsables corrompus . · ' 
loi organique ? II faut que le du proble' me du bo1's de Ia 

L'absence de loi ouvre Ia ' sous-decret detin isse 1 · · t ' kh ( t · porte a l'arbitraire, a Ia 01 an 1- mers rouges e 
Precisement le processus de sur ·ce pal·nt les fa1'ts me 

corruption et a !'injustice. · 
decision. Le CDC agit en donnent ra1'son beaucoup 

Le CDC, je trouve qu'il ' 
toute illegalite. de gens sont persecutes 

A PROPOS ... 
(suite de Ia page 2) 

ronnement, ne seraient pas 
soumis a Ia regie des 45 jours. 
(Pourtant plusieurs projets 
agricoles figurent dans Ia liste des 
57 projets agrees par le CDC. Le 
ministere de !'Agriculture ne fait 
9ucun commentaire a ce sujet). 

severe 
Severe article de Raoul Jennar 

sur le Cambodge .dans le Monde 
Diplomatique de fevrier. 
Quelques extraits "La 
deception de ceux qui voulaient 
le changement (62,5 % des 
votes valables) s 'affirme de plus 
en plus. La presse et les 
associations volontaires s'en 
font /'echo. El/es sont 
aujourd'hui Ia cible d'un 
gouvernement qui transfere Ia 
responsabilite de ses propres 
defail/ances sur les journaux et 
les organisations independantes 

( .. .) Cltduun d'un responsable du 
bureau de Phnom Penh du 
centre des Nations Unies pour 
les Droits de I'Homme : " Ce qui 
se joue (avec Ia loi sur Ia 
Presse), c'est Ia survie des 
resu/tats les plus positifs de 
/'operation ONU. La /iberle de 
s'exprimer, de diffuser et de 
recevoir des informations 
independantes, Ia liberle de 
s 'associer et d'enqueter sur les 
violations des droits de 
/'Homme, Ia liberle d'acceder a 
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injustement comrne "khmers 
rouges" alors qu'il ne s'agit 
que de problemes sordides de 
spoliation, d'extorsion de 
fonds, de contrebande ... ). 

Une parenthese concernant .le 
bois : si l'on veut eviter Ia 
deforestation, if faut resilier 
certains contrats recem­
ment signes . Le groupe 
Samling a obtenu 800 000 
hectares de concessions 
forestieres, !'equivalent de 
toute Ia Province de Kampot ! 
C'est incompatible avec Ia 
decision d'interdire les coupes 
de bois, c'est !'evidence 
meme! 

ressouder 
I' unite du parti 

Les besoins de l'armee 
diminueront avec Ia paix que 
je vois venir. J'espere que 
nous aurons cette annee une 
loi de Finances rectificative, 
mais cette fois diminuant les 
depenses de l'armee. La paix 
est a portee de Ia main si 
nous suivons notre Roi. Je me 
range derriere le Roi, comme 
taus les Cambodgiens, pour 
aller vers une reconciliation 
generale et une paix durable. 

Ce matin j'ai rencontre 
pendant deux heures le 
prince Ranaridh ~ nous 
avons decide de ressouder 
l'unite du parti. Notre 
adversaire commun, c'est 
Hun Sen, qui defend un 
systeme, une methode, une 
mentalite qui ne favorisent 
pas le developpement du 
pays. Mais meme lui peut 
changer. Sous Ia direction du 
Roi, nous pourrions trouver 
une base commune pour 
travailler ensemble. 

(suite page 4) 

un minimum de justice indepen­
dante et publique, (. .. ) . 
L'armee beneticie de toutes les 

priorites et de toutes les 
indulgences ( .. .) . 
Le developpement economique 

est entrave par une corruption de 
Ia classe dirigeante a ce point 
systematique qu 'elfe dissuade 
les investisseurs serieux. "On 
observe ici une pente africaine" 
dit un banquier europeen. 

Mme Saumura Tioulong, vice -
Gouverneur de Ia Ban que 

/ . · ·Page 3 
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SAM RAINSY Le point sur 
(suite de Ia page 3) 

"Necessite fait loi". Si nous 
voulons eviter au pays d'etre 
depece, si nous voulons Iutter 
contre Ia famine, contre Ia 
deforestation, nous devons 
enterrer Ies querelles du 
passe, nous devons travailler 
ensemble. 

LES-·IMP0TS EN 1995. 

Je. soutiens Ie Roi, seule 
personne capable de reunir 
tous les Cambodgiens -meme 

La fiscalite moderne en general, et plus particulierement les impots et taxes 
votes par I' Assemblee Nationale pour 1995 sont encore mal connus des 
entreprises et des particuliers installes au Cambodge. Nous donnons ci­
dessous l'integralite des "dispositions relatives a Ia matiere fiscale", section 
1 du chapitre 3 de Ia Loi de Finances pour 1995, promue par Kram Royal 
n° 10 NS 94 du 31 decembre 1994. 

Hun Sen. »----~-. _l'_i_m_p_o-"t- su- r---,---, 

Nous sommes a un mois de Ia les salaires 
reunion de I'ICORC.La 1-------------l 
communaute internationale 
tiendra un discours de verite, 
non de complaisance. Les 
donateins suivent de pres 
!'evolution du Cambodge. II 
est clair que l'aide sera de 
plus en plus conditionnelle, 
Iiee a Ia realisation de certains 
objectifs, du respect de 
certains principes. 

article 9 : il est institue au 
profit du budget de l'Etat un 
impot sur Ies .salaires. 
article 10 : l'impot sur les 
salaires est un impot mensuel, 
etabli sur I' ensemble des 
sommes perc;:ues, quelle que 
soit I' appellation qui leur est 
attribuee, et des avantages en 
nature acquis dans le cadre de 

Le Cambodge est un petit l'exercice d 'une activite 
pays, il est bien loin d'etre salariee dans une entreprise 
I 'Empire du Milieu, ou meme publique ou privee. 
I'Indonesie. Sans !'aide ariicle 11 : sous reserve de 
internationale, son economic, dispositions particulieres et 
son administration s'ecroule- notamment de conventions 
raient. Et pour obtenir cette fiscales internationales, 
aide, nous avons des comptes l'impot est exigible : 
a rendre. II faudrait que les - lorsque l'activite salariee est 
anciens s'en rendent compte. exercee dans h~ royaume du 
S'ils peuvent changer, tant Cambodge, que I'employeur 
mieux. Mais ceux qui ou Ie beneficiaire y soit ou non 
s'opposent <,~.u courant de domicilie et queUe que soit 
1 'histoire, qui refusent Ia I' origine des sommes versees, 
democratic, Ia Iiberte, seront Y compris lorsque les 
balayes. beneficiaires exercent leurs 

.------- - -- ---- _,1activites dans le cadre de 
CAMBODGE NOUVEAU projets sur financement 
votre meilleur investissement exterieur; 

A PROPOS ... 
(suite de Ia page 3) 

craint que le Cambodge ne 
devienne une place mondia/e 
pour le blanchiment de /'argent 
(. .. )". 

Siem Reap 
Le projet de "zonage" de Ia region 
de Siem Reap, demande par le 
gouvernement a des specialistes 
franr,;ais, est acheve. II a ete . 

Page 4 

approuve par le ministre charge 
de I'Amenagement du Territoire 
M. Van Molyvan, et par le 
Conseil des Ministres. II n'est 
pas encore rendu public, car "if 
met en jeu des interets 
particu/iers importants". · 

Casino 
Le casino flottant "Heritage" 
ancre pres du Cambodiana 
comprendra une salle de 
spectacles, un snack bar et cinq 
etages de jeu. Les contrats 

-lorsque l'activite salariee est 
exercee a I 'exterieur du 
Cambodge, si l'employeur est 
domicilie au Cambodge 
- en aucun cas · les salaires 
acquis dans le cadre de 
travaux sous-traites ne 
peuvent etre exoneres de 
l'impot sur les salaires. 
article 12 : sont exoneres de 
l'impot : 
- les remboursements n;Sels de 
frais professionnels engages 
par le salarie, sur ordre et 
pour le compte de 
l'employeur, repondant aux 
trois conditions suivants : 
1) etre engages dans I' interet 
direct et exclusif de 
I 'entreprise; 2) ne pas 
representer un caractere 
excessif ou somptuaire; 3) 
etre justifies par des factures 
detaillees et acquittees, 
etablies au nom du 
beneficiaire du rembour­
sement de frais reels; 
- les indemnites de 
Iicenciement, dans Ia limite 
des dispositions prevues par 
Ia legislation du travail ; 
- les complements de 
remuneration a caractere 

avec les societes qui gereront 
ces diverses activites ne sont 
pas encore finalises. 

Petronas 
Entreprise petroliere malaisienne 
deja bien implantee au Vietnam 
avec des investissements 
totalisant 200 millions de dollars 
(exploration de puis 1991, 
decouverte d'un champ dont I;; 
commercialisation commencera 
en 1996, 20 % du puits en 
exploitation "big bear" -25 000 

social ; 
- Ia fourniture gratuite, ou a un 
prix iriferieur a leur plix de 
revient, d'uniformes et 
equipements professionnels 
speciaux; 
- Ies indemnites forfaitaires 
pour frais de mission et de 
deplacement. Ces indemnites 
ne peuvent faire double 
emploi avec les rembour­
sements reels de frais vises au 
paragraphe 2 du present 
article. 
Ariicle 13 : I 'impot est dfi par 
les beneficiaires des revenus 
imposables, y compris par les 
ressortissants etrangers, sous 
reserve de toutes dispositions 
particulieres contraires pre­
vues par les conventions 
internationales ou Ia Ioi sur les 
investissements. Si 
I' employeur reside a 
l'etranger c'est le representant 
fiscal designe par lui au 

. Cambodge qui est · tenu 
d 'effectuer Ia retenue a Ia 
source de l'impot sur les 
salaires et d'en effectuer le 
reversement. 
Article 14 
d'imposition 

Ia base 
mensuelle, 

barils/jour-, projets concernant Ia 
distribution et le raffinage), 
P,etronas, qui vient d'obtenir 
!'agrement du CDC pour ouvrir 
ses bureaux a Phnom-Penh, aura 
4 au. 5 stations-service au 
Cambodge des mars, et 12 au 13 
a Ia fin de l'annee. Certain~s 
stations sont achetees, d'autres 
construites. Cout moyen : environ 
20 000 dollars. "Avoir 1/3 du 
marche de Ia distribution serait 
OK", dit M. Roney B. Zaidell, 

(suite page 5) 



augmentee des avantages en 
nature evalues a leur valeur 
reelle, est determinee en 
deduisant de Ia remuneration 
globale : 
1) les retenues obligatoires 
operees en application de Ia 
legislation sociale dont releve 
le · salarie pour Ia constitution 
de retraites et Ia protection 
sociale; 
2) les . elements de 
remuneration exoneres par 
I' Article 12 ci-dessus. 
Article 15 : Ia remuneration 
globale qui s'entend de Ia 
remuneration de Ia 
remuneration proprement dite 
augmentee de toutes les 
primes, indemnites, heures 
supplementaires et autres 
elements accessoires de toute 
nature, comprend notamment 
1) les sommes versees .a 
l'etranger par l'employeur et 
qui beneficient directement ou 
indirectement au salarie; 
2) les avances, prets ou 
acomptes consentis par 
l'employeur au salarie. 
Les avances, prets ou 
acomptes s'ajoutent a Ia 
remuneration imposable du 
mois avec laquelle ils sont 
payes. lis viennent en 
deduction de Ia remuneration 
du mois au titre duquel ils sont 
reverses par le salarie. 
Article 16 : 

15 - 28 Fev. 1995 

"' LES IMPOTS 1995 
1) l'impot dfi est determine En aucun cas, il ne peut etre 
par application a Ia constate un excedent de credit 
remuneration mensuelle d'impot remboursable ou 
imposable, arrondie au · · restituable. 
millier de riels inf~rieur, des 2.3) Par exception au 
taux progressifs du bareme principe general, Ia 
mensuel suivant (voir liquidation de l'impot et le 
tableauci-dessous). paiement sont effectues au 
1.1) Sur justification de leur cours de l'annee civile qui 
situation familiale, les suit celle au cours de laquelle 
salaries ayant des enfants les salaires etrangers. ont ete 
mineurs a charge au moment acquis. 
ou l'impot est exigible, 2.4) L' employeur au 
beneficient d 'un abattement Cambodge et le salarie sont 
sur Ia base d'imposition de 75 responsables solidairement 
000 riels par enfant. du paiement de l'imp6t sur 
2) En I 'absence de les sal aires dus au Cambodge. 
conventions intemationales Article 17. Les salaires dont 
entre Etats, les nationaux et le montant se rapporte a une 
les residents etrangers qui ont periode inferieure ou 
acquis en dehors du superieure a un mois doivent ·· 
Cambodge des salaires taxes etre ramenes au mois pour 
selon les dispositions ·d'une I 'application du bareme 
legislatio etrangere, benefi- mensuel. · 
cient sous reserve de Article 18. La mise en 
justification du paiement . paiement des , salaires 
d'un credit d ' impot constitue le fait generateur de 
imputable sur l'impot sur les l'impot. 
salaires dfi au Cambodge. Article 19. L ' impot est p,erc;;u 
2.1) Pour le calcul de l'impot mensuellement par voie de 
dfi · au Cambodge avant retenue a Ia source operee 
imputation du credit d ' impot, pour lecompte du Tresor par 
il est tenu compte des salaires I 'employeur au moment de 
acquis au Cambodge et a chaque paiement. 
l'etranger. Article 20. Les retenues · 

r------::-----------~------. 2.2) Le credit 
IMPOT SUR LES SALAIRES d ' i m p 6 t 

afferentes aux paiements 
effectues pendant un mois · 
determine doivent etre 
versees au plus tard le 15 du 
mois suivant au seririce des 
impots dont depend le 
domicile ou le principal 
etablissemnt de Ia personne 
qui les· a operees. 

TRANCHES DU BAREME (en riels) imputable est 

moins de 750 000 
. de 750 000 a 1 000 000 

de 1 000 001 a 10 000 000 
. de 10 000 001 a 20 000 000 

plus de 20 009 000 

A PROPOS ... 
(suite de Ia page 4) 

directeur de Petronas-Cambo­
dge. Les projets "approuves" 
entraineront d'autre part des 
investissements de plusieurs 
millions de dollars, dans environ 6 
mois. , Pour le stockage, un 
accord .a ete passe avec Total. 

Malaisie-Philippines 
La Malaisie est devenue en 1994 

0% 
5% 
10% 
15% 
20% 

determine · par 
application aux 
salaires acquis a 
I ' etranger, du 
bareme mensuel 
vise a I' alinea 1. 

le premier investisseur etranger 
aux Philippines, apres des 
annees de relations assez 
fraiches entre les deux pays. 
Principal investisseur 
Westmont,' dans l'energie 
electrique, Ia banque, un racing 
club, Ia National Steel Corp. (61 0 
millions de dollars). Deux 
societas malaisiennes vont 
d'autre part lancer !'assemblage 
d'automo-biles Proton. (source : 
Far Eastern Economic Review 
du 2 fevrier) . 

Pochentong 
Finalement, Ia refection de 
l'aeroport c;le Pochentong pourrait 
aller a Ia societe fran<;:aise 
Dumez, et non encore une fois a 
une firme malaisienne. II s'agit 
d'u contrat d'environ 250 millions 
de dollars. 

course de cyclos 
"Les Quatre Heures de Phnom 
Penh" , qui avaient connu un 
grand succes en 1994, vont a voir 
lieu cette annee les 29 et 30 avril. 

CAMBODGE NOUVEAU 

Article 21. Tout employeur, 
personne physique ou morale, 
qui paie des sommes 
imposables .est tenu 
d.'effectuer Ia retenue a Ia 
source de l'imp6t. 
II doit tenir un registre 
mensuel des sommes payees et 
des retenues operees, qui doit 
pour chaque beneficiaire 
mentionner : -ses noms et 
prenoms; - son domicile; - Ia 
nature de son emploi; - sa date 
d' embauche et, le cas echeant, 
de depart ou d'interruption 
d'activite; -le montant brut de 
sa remuneration de base 
proprement dite; - le montant 
detaille de ses remunerations 
accessoires (heures 
supplementaires, indemnites, 
primes, remboursements 
forfaitaires de frais, 
gratifications diverses .. . ); - Ia 
nature et le montant de ses 
avantages eh nature ~values a 
leur valeur reelle; - les rappels 
de remunerations; les 
avances, prets et acomptes 
perc;;us ou rembourses; - les 
rete·nues sociales obligatoires; 
- Ia base imposable; - Ia 
retenue d'impot effectuee; - Ia 
nature et le montant de chaque 
element de remuneration 
considere comme non 
imposable. 
Le registre, les doubles des 
feuilles de paie delivrees aux 
salaries, des pieces justi­
ficatives d 'evaluation des 
avantages en nature, des 
remboursements reels de frais 
et de tous les elements 
exoneres de I ' impot, les 
quittances de paiement, 
doivent etre conserves jusqu ~ a. 

(suite page 6) 

Innovation : il y aura des equipes 
feminines ! Pour les femmes, 
l'epreuve durera 2 heures. 150 
equipes au total se sont inscrites. 

CAMBODGE 
NOUVEAU 

ne copie personne 
Ne le copiez pas ! 

Si vous Ie citez 
indiquez Ia source 
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1 'expiration de Ia troisil:~me 

annee suivant celle au titre de 
laquelle les retenues ont ete 
effectuees 
Article 22. En cas de non 
respect des dispositions 
precedentes, les sanctions 
applicables sont celles 
prevues aux articles 57, 59, et 
60 de Ia loi no 93-N.S. du 28 
decembre 1993 . 
Article 23. La procedure 
normale de redressement suite 
au contr6le de l' imp6t est 
celle visee a I' Article 24 de Ia 
loi mentionee a I 'article ci­
dessus. 

impot fancier sur les terrains 
non utilises. 
Article 27. cet imp6t 
s'applique aux terrains nus et 
aux terrains batis dont les 
constructions sont a l'etat 
d'anbandon, situes dans les 
villes et les zones arretees par 
une Commission d ' Evalua­
tion des Terrains non 
Utilises. 

ch aque annee aupres du 
service fiscal dans le ressort 
territoriCtl duquel est situe le 
terrain. Une declaration doit 
etre etablie par terrain. 
Article 33 : Le contr6le de 
l'assiette et du paiement de 
1 'imp6t sont de Ia compe­
tence du ministere de· 
I 'Economie et des Finances. 
Article 34 : En cas de non-

" LES IMPOTS 
EN 1995 

10 % en ce qui conceme : 
- le chiffre d 'affaires resultant 
des operations de location 
effectuees dans les hotels et 
des prestations annexes qui 
leur sont directemen't liees; 
- le chiffre d 'affaires resultant 
des locations meublees effec­
tuees a titre professionnel; 
- le chiffre d'affaires realise 
dans les etablissements de 
massage, dancing et lieux de 
loisir; 
- le chiffre d 'affaires realise 
dans les restaurants et les 
debits de boissons. 

Article 24. La procedure de 1....;-;;......;;;-;;....._ -~;;....--_-_-_-;;.-;;;._-_-~---------....._1 

Article 38 : La loi du 11 aofrt 
1992, promulguee par le 
decret no 88 du 27 aofrt 1992, 
creant Ia taxe de sejour est 
supprimee. 

taxation d ' office est 
applicable dans les cas vises a 
!'article 58 de Ia meme loi. 

2. l'impot sur 
les benefices 

Article 25. 1) Les entreprises 
soumises au regime reel 
d'imposition en matiere 
d'irnp6ts sur les benefices ont 
I' obligation de verser 
men_suellement un acompte 
d'imp6t egal a 2 % du chiffre 
d 'affaires. Ces acomptes 
viennerit en deduction de 
l'imp6t dfr au moment de Ia 
liquidation defipjtive. 
2) Dans le cas ou I 'imp6t 
annuel est inferieur au 
montant des acomptes verses, 
I' excedent est imputable sur 
les acomptes exigibles au titre 
de l' exercice qui suit ou 
remboursable. Toutefois, une 
partie des acomptes verses, 
egale a 0,5 % du chiffre 
d'affaires, constitue un imp6t 
minimal sur le benefice qui ne 
peut etre ni impute sur les 
acomptes mensuels de 
I' exercice suivant, ni 
rem bourse. 

Article 28 : II est institue une 
Commission d'Evaluation 
des Terrains Non Utilises 
dont Ia composition est fixee 
par sous-Decret. Cette 
Commission est chargee :­
d ' etablir Ia liste des villes et 
des zones a I' i nterieur 
desquelles les terrains sont 
taxables; 
- d 'arreter annuellement Ia 
valeur au m2 des terrains: 

respect des dispositions de 
1 'article 33, Ies sanctions 
applicables sont celles 
prevues aux articles 57, 59 et 
60 de Ia Loi no 93-2 NS du 28 
decembre 1993 . 
Article 35 : La procedure 
normale de redressement 
suite au controle de l'impot 
est celle vi see a I 'article 24 de 
Ia loi mentionnee a !'article 
ci-dessus. 

5. L ' impot de Ia · 
patente 

- de donner un avis en 1 ,....,..----.,.----=---==-------, 

Article 39 : Les montants du 
droit de patente prevus dans le 
decret-Loi 11° 22 du ·14 juin 
1985 sont remplaces par les 
montants figurant dans le 
tableau ci-dessous. 

matiere contentieuse; 4. La taxe Sur le r-:-____ .,...;.-____ --:-1 

Article 29: L'imp6t fancier chiffre d 'affaires 6. Les droits 
sur Ies terrains non utilises - d ' e~ 1·eg~~trement 
est du par le proprietaire; 
Article 30 : L'assiette de Article 36 : La procedure de Article 40 1) Un . droit 
l'impot est constituee par le taxation d ' oftice est d ' enregistrement proportion­
prix du terrain evalue a sa applicable dans les cas vises nel de 4 %frappe le transfert 
valeur marchande, par ville a !'article 58 de Ia meme loi. de propriete des biens 
et par zone, selon un tarif au immobiliers ou le transfert du 
metre carre arrete au plus Article 37 : Le taux de Ia taxe · droit d 'occupation des 
tard le 30 juin de l'annee sur Ie chiffre d'affaires est de terrains non batis, sous forme 

d ' imposition par Ia 1------..,...---------l----~~--------, 
Commission d'Evaluation 
des Terrains Non Utilises. 
Pour Ia determination de 
I' assiette de l' imp6t, il est 
pratique un abattement de 
1200 m2 par terrain. 
Article 31 Le taux de 
I' impot est fixe a 2 % de l' as­

classe de 
patente 

1 
2 

Impot de Ia patente 

chiffre d'affaires annuel montant 
se1-vices autres que les du droit 

activites de conunerce restaurations et de patente 
et industrielles hotelleries . 

jusqu'a 7 500 000 R jusqu'a 3 OOOOOOR 15 000 

7 500- 12 500 R 3 000 001 - 5 000 000 21 000 
,......,...-:.:::-__ ---,-----------1 siette definie a !'article 30. 

3. L' impot foncier Article 32 L'impot est 
3 12 500 001- 25 000 000 5 000 001 - 10 000 000 27 000 

sur les terrains calcule par le proprietaire du 
terrain sur le modele de 

non-utilises declaration mis a sa 
~-------------

Article 26 . II est institue au 
profit du Budget national un 

disposition par I 'adminis-
tration et acquitte au plus 
tard le 3 0 septembre de 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

. .. 

25 000 001 - 30 000 000 10 000 001-12 000 000 40 000 

30 000 001 - 37 500 000 12 000 001-15 000 000 60 000 

37 500 001 - 50 000 000 15 000 001-20 000 000 90 000 

50 000 001 - 62 000 000 20 000 001-24 800 000 140 000 

62 000 001 - 75 000 000 25 000 001-30 000 000 180 000 

75 000 001-100 000 000 30 000 001-40 000 000 240 000 

100 millions - 1 milliard 40 millions-40 milliards 

de R au maximum doit de R au maximum doit 

acquitter un complement acquitter un complement 

de 1 pour 1000 de 2,5 pour 1000 

·-
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de ventes, d'echanges, Article 44 Les modalites IMPOTS : OUOI DE NEUF ? 
donations et d 'apports de d 'application des dispositions 
societes. relatives aux droits 0 ' . 
2) les transfierts de Propn.e'te' d' · t t t 1 :1 faut distinguer l01s primee (done : 1 0 % au lieu de 

enregts remen seron nouvelles et modifi- 12 %). . 
portant sur les moyens de reglementees par Prakas du cation des lois deja 
transport et les vehicules Ministre de l'Economie et des existantes, souligne M. 3) patente (art. 39): nouveau 
suivants sont soumis a un droit Finances. Hong Tha, Directeur des bareme. 
d 'enregistrement proportion- Article 45 : La loi portant lmpots. 

lois nouvelles 
nel de 4 % : les camions, creation des droits d'en­
camionnettes, voitures, motos registrement promulguee par 
et motocyclettes; - les canots a Kret n° 21 du 15 fevrier 1991 
moteur, lesbarges, lesbateaux, t difi' I , t 1) l'impot sur les salaires 

es mo ee par es presen es (articles 9 a 24) , avec son 

4) droits d'enregistrement 
(art. 40 a 45) : il n'y a plus 
qu'un taux (4 %) au lieu de 
trois. D'autre part ils 
concernent aussi : les herita­
ges , les donations et les 
apports en societe. Enfin les 
actes juridiques y sont soumis 
(droit fixe 100 000 riels). 

les navires; dispositions. bare me (art. 16). A noter : il est 
3) les actes juridiques suivants .---------------. mensuel et retenu a fa source. 
font l 'qbjet d'un droit 7. Les Droits 
d'enregistrement fixe : de timbre 2) l'impot sur les terrains 
- acte de constitution de L-..C-_____ ...;._ ___ ~--t non utilises (art. 26 a 36). A 

societe : 10 000 riels; Article 46 : Le droit de timbre noter : le taux est faible (2% ), 5) droit de timbre (art. 46 a 
49) on attend le decret 
gouvernemental. 

- acte de fusion de societe : s 'applique aux actes et il y a un abattement de 1200 
m2 On attend le sous-decret 10 000 riels; administratifs, judiciaires, 
instituant Ia Commission 

- acte de dissolution de societe extra-iudiciaires, et sur les 
J d'Evaluation. *** 

: 10 000 riels; affichages. Un decret du 
- contrats de marches publics Gouvemement determine le 
: 10 000 riels. champ d'application et le tarif 
Article 41 : Les droits du droit de timbre et interdit 

d'enregistrement proportion- aux agents de l'autorite 
nels sont dus par le competente de recevoir ou de 
beneficiaire du transfert du delivrer les actes assujetis aux 
droit de propriete et du droit droits de timbre tant que ces 
d'occupation des terrains non derniers n'ont pas ete 
batis, sur Ia valeur n~elle du acquittes. 
bien au jour du transfert. Article 47 : Un Prakas du 
Toutefois par mesure de Ministre de l'Economie et des 
simplification, le Ministre de Finances precise les modalites 

La repartition des recettes 
3) les disp_?sitions relatives fiscales (douanes non 
au centrale, au rec_ou- comprises) telle que Ia prevoit 
vre~ent et a~x pours~ltes le budget de 1995 est Ia 
( sect1on 2, articles 50 a 80, suivante . 
non reproduits ci-dessus ) . . La · 
Direction des lmpots insiste : _ taxe sur le chiffre d'affaires: 
"attention aux sanctions !". Elle 33,5 %; 
travaille en relations avec le _ taxe sur les benefices : 
ministere de Ia Justice et avec 
les autorites locales. 

lois modifiees 

24,5% 
- taxe sur les .revenus : 

3,2% 
- 4 autres taxes : 

38,8% 
************* I 'Economie et des Finances et les conditions d 'application 1) l'impot sur les benefices 

peut fixer la valeur servant de du droit de timbre. (art. 25) : l'acompte mensuel 
base pour la liquidation du Le droit de timbre est acquitte est de 2% du CA annuel (au Recensement: depuis Ia mise 

lieu de 0,5 %). D'autre part, 0,5 en application pratique, au 
droit dil; pour une periode soit par !' apposition d 'un % du CA est l'impot minimal. second trimestre 1994, de Ia 
deterrninee. timbre mobile soit par taxe sur les benefices, plus de 
Article 42 : Les operations paiement direct contre 2) taxe sur le CA (art. 37-38.): 500 entreprises "au reel" ont 
portant transfert de propriete quittance. elle concerne tous les etablis- jusqu 'ici paye l'impot. Le 

. ou du droit d'occupation des Article 48 Le Ministere de sements hoteliers, restaura- recensement des entreprises 
terrains non batis et les actes 1 'Economie et des Finances est tion , massages, dancings et concernees devrait etre 
juridiques soumis a la seul competent pour faire leiux de loisirs, qu'ils soient termine au cours de 1995. 

"de luxe" ou non. D'autre part Le nombre des entreprises "au 
fonnalite de !'enregistrement imprimer les timbres mobiles, Ia taxe de sejour est sup- forfait" est d'environ 35 000. • 
doivent etre emegistres dans dont les valeurs unitaires sont -----------------------., 
un delai de trois mciis a de 100, 200, 500, 1000, 2000 
compter de leur date de 
realjsation. A !'expiration de 
ce delai, une penalite egale au 
montant du droit d ' en­
registrement est due. 
Article 43 : Il est interdit aux 
autorites competentes de 

riels. 
Article 49 : La loi portant cre­
ation du droit de timbre pro­
mulguee par Kret n° 23 du 15 
fevrier 1991 est modifiee par 
les presentes dispositions • 

delivrer un nouveau certificat .----- ---- - - - ----,! 

de propriete ou du droit d'oc- c.JrJv['BQ'])(j'E 
cupation des terrains non batis 'l'{.OU1i£5LIV. 
tant que le droit d'enregis- {e jouma[ aes gens 
trement n'a pas ete acquitte. 

qui comptent ! 
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0 Speaker's corner nous pouvons inciter le 
out le systeme "KEM SOKHTA Ministre de l'Interieur a venir 
judiciaire du (conformement au reglement) 

Cambodge a ete detruit Depute a L' Assemhtee Nationale, : pratiquement, il est venu· 3 
pendant Ia peri ode de Pol Pot. President de La Commission des droits de[' Homme. fois en 1994. Le Ministre de Ia 
Les dirigeants pendant cette Defense est venu une fois . 
periode, pouvaient condamner En plus de !'absence bien rendue que dans moins Certains cas se trouvent ainsi 
qui ils voulaient sans avoir a d'independance, existe une de Ia moitie des cas. regles. D'autres non. 
rendre de comptes. autre grave lacune: lesjuges. Un progres viendra avec Ia 11 nous arrive aussi d'aller en 
Pendant I 'Etat .· province avec le 

du Cambodge,, COMMENT LA JUSTICE EST-ELLE RENDUE ? 'Ministre de 
de1969a1993,_ .l ' Interieur. 
le systeme des Cela s'est 
tribunaux etait issu du Les salaires sont tres bas (30 . creation du Conseil Supreme produit deux fois en 1994, a 
systeme socialiste, dans lequel dollars par mois), les juges ne de Ia Magistrature, Ia loi Kompong Cham et a Prey 
les juges sont nommes par le peuvent pas travailler dans de devrait etre prochainement Veng, il y a eu des audiences 
parti. 11 n 'y a aucune bonnes conditions. 11 y a de Ia votee. publiques auxquelles ont 
separation des· pouvoirs. La corruption. Le resultat de ce mauvais assiste plus de 1000 auditeurs. 
justice n 'etait done pas rendue On peut ajouter qu 'en fonctionnement de Ia justice, Nous collaborons ainsi pour 
de fa~on satisfaisante. · province souvent les c'est que les paysans n'ont resoudre les cas les plus 
Apres les elections generales , autorites locales, les pas confiance dans les di:fficiles : dans les cas cites, si 
l'UNTAC nous a aides a militaires, n'observent pas tribunaux, et viennent au nous ne l'avions pas fait il y 
orienter Ia justice vers un les regles de Ia justice. Comite des droits de aurait eu une emeute. Mais il 
systeme tel qu'il existe dans Enfin nous manquons d' !'Homme. En 1994, nous s'agit Ia de solutions 
une societe democratique. avocats. beaucoup de avons re~u plus de 1000 provisoires. La justice est le 
Selon notre Constitution, les jugements sont rendus sans plaintes. Nous pouvons metier des tiibunaux. 
tiibunaux doivent etre avocats. Pour toutes ces intervenir aupres du Une note optimiste : j 'estime 
independants. Mais jusqu'a raisons, il est impossible de ministere de l'Interieur pour que les autorites provinciales 
present ce systeme n'est pas trouver une bonne justice. A qu 'il intervienne et fasse un diminuent leurs actes 
enc::o. · P1 <~bli. mon avis Ia justice n'est rapport. Dans certains cas, d'agressivite. 

Tourisme 
L'annee 1994 n'aura 
finalement pas ete si 
mauvaise pour le tourisme, si 
I' on en croit les statistiques du 
ministere du Tourisme, eta­
blies d'apres les releves du 
ministere de l'lnterieur et du 
secretariat d;Etat a !'Aviation 
Civile(arrivees a Pochentong). 
Le nombre des touristes, 
176.617, a ete de presque 50 
% superieur a celui de 1994 
(voir Cambodge Nouveau 
n°21 ). 

Les plus nombreux ant. 
finalement ete les Chinois de 
Chine Populaire, devangant 
de peu les Frangais. 
On peut donner deux raisons 
a cet afflux croissant· de 
touristes chinois : -!'appari­
tion d'une classe moyenne 
dans les provinces du Sud de 
Ia Chine et dans les regions 
c6tieres en g~neral, classe 
=m·oyenne qui a les moyeris et 
le desir de voyager, et com­
mence par des pays cul­
turellement proches comme 

NOUS TOUCHONS LES GENS 
QUI DECIDENT 

A 

ne manquez pas Ia cible ! 
faites votre publicite dans 

CAMBODGE NOUVEAU 
politique, economie, finances 

tel (015) 91 19 67 

le Cambodge, et reputes bon 
marche; - Ia recherche par 
ces Chinois, qui ant des 
economies, d'opportunites 
d'affaires dans un pays ou 
elles sont nombreuses, sans 
etre bridees par le systeme 
conimuniste. 
Les potentialites touristiques 
du Cambodge font naitre des 
projets tres ambitieux, voire . 
mirobolants, comme l'ame- · 
nagement de Naga Island 
par Ia sGciete malaisienne 
Ariston (1, 3 milliard de · 

dollars) et Ia creation de 
plusieurs casinos. 
Si ces projets se realisent, 
c'est l'arrivee des millions de 
dollars que l'on compta­
bilisera, et non plus celle des 
touristes. 
Le style du Cambodge 
pourrait s'en trouver change, 
au point que l'on evoque un 
"nouveau Macao". 
Certains de ces projets, 
financierement mal assures, 
pourraient toutefois s'effon­
drer. 

PLAT DU JOUR 

COUPES DE GLACE 

PATISSERIES 

GRAND CROIX DE 
BIEBES 

COCKTAilS 
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